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COMMISSION CONJOINTE 

COMMISSION DE L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DES TRANSPORTS

COMMISSION DE L'AGRICULTURE ET DU TOURISME

Présidence de M. Stoffels, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte a 13 heures 38 minutes.

M. le Président. - La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

M. le Président. -  Je  vous propose de commencer 
nos travaux de cette commission conjointe sur un thème 
qui  a  déjà  fait  l'objet  de discussions et  de travaux en 
Commission de l'agriculture en date du 17 mars. Il me 
semble que l'exposé et une discussion générale ont déjà 
eu  lieu  en  Commission  de  l'agriculture  sur  le  thème 
d'une  stratégie  d'interdiction  des  pesticides  aux 
néonicotinoïdes en Wallonie, ou encore glyphosates – le 
thème concerne les deux molécules.

Aujourd'hui,  nous  sommes  réunis  en  commission 
conjointe. J'ai l'honneur – cela dépend du point de vue – 
d'être le doyen d'âge – cela se voit – donc de présider 
cette commission conjointe.

Concernant nos travaux du jour, je propose que nous 
ayons  un  échange  sur  le  thème  entre  les  deux 
commissions.  En  ce  qui  concerne  la  Commission  de 
l'environnement,  nous  aurons  principalement  à  nous 
pencher sur l'usage de type non agricole des pesticides, 
à savoir par le particulier, par le privé, et cetera. 

Je  propose  que  nous ayons  un  échange,  que  nous 
entendions  les  points  de  vue  du  ministre  de 
l'Environnement, et des uns et des autres pour, sur base 
de cet échange, renvoyer le sujet dans la commission où 
il a atterri en premier lieu, à savoir dans la Commission 
de l'agriculture qui, elle, prendra la décision par rapport 
à l'adoption ou non des propositions de résolution.

La parole est à M. Evrard.

M. Evrard  (MR).  -  Pour  bien  comprendre  la 
manière  dont  on  travaillera,  cela  suppose-t-il  que  le 
texte qui nous a été proposé sera voté tout à l'heure en 
Commission de l'agriculture ? Ou un débat se fera-t-il à 
nouveau dans cette commission ? 

M. le Président. - Ce n'est pas à l'ordre du jour de la 
Commission  de  l'agriculture  d'aujourd'hui.  Cela  sera 
décidé par la Commission de l'agriculture.

M. Evrard (MR). - Cela me paraît sage, car, au vu 
des derniers articles de presse que l'on a pu consulter, on 
se rend compte que, par rapport au texte qui nous est 
proposé,  il  y  a  des  changements  d'appréciation.  Cela 
nous permettra de prendre position sur quelque chose de 
clair ; j'en suis rassuré.

PROJETS ET PROPOSITIONS

PROPOSITION DE RÉSOLUTION VISANT A 
DÉFINIR UNE STRATÉGIE D'INTERDICTION 

DES PESTICIDES AUX NÉONICOTINOIDES EN 
WALLONIE, DÉPOSÉE PAR MME MORREALE, 

MM. COURARD, MOTTARD, 
MME KAPOMPOLE ET M. DEVILLERS 

(DOC. 256 (2014-2015) N° 1 A 3)

M. le Président. -  L'ordre du jour appelle l'examen 
de  la  proposition  de  résolution  visant  à définir  une 
strat égie  d'interdiction  des  pesticides  aux 
néonicotino ïdes  en  Wallonie,  déposée  par 
Mme Morreale,  MM. Courard,  Mottard, 
Mme Kapompole  et  M. Devillers  (Doc. 256  (2014-
2015) N° 1 à 3).

Désignation d'un corapporteur

M. le Président. -  M. Denis est  désigné en qualité 
de corapporteur à l'unanimité des membres.

Discussion générale
(Suite)

M. le Président. -  Je déclare la discussion générale 
ouverte et cède la parole à Mme Morreale.

Mme Morreale  (PS).  -  Je  voulais  vous  remercier 
d'avoir accepté d'organiser aujourd'hui une commission 
conjointe,  alors  que  je  sais  que  vos  travaux  sont 
particulièrement chargés. L'horaire juste avant une autre 
commission est opportun. 

J'ai également une remarque : vous êtes le doyen ; 
la  moyenne  d'âge  de  ce  Parlement  est  de  46 ans. 
Contrairement à il y a 10 ou 20 ans, on était doyen d'âge 
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beaucoup plus  âgé.  Aujourd'hui,  vous  avez  la  chance 
d'être un jeune doyen.

M. le Président. -  Merci pour le compliment ; vous 
avez bien développé l'art de me mentir.

(Rires)

Mme Morreale  (PS).  -  Sur  le  fond,  nous  nous 
sommes  réunis  en  Commission  de  l'agriculture  pour 
envisager la question en date du 17 mars.

Nous  avions  convenu  d'essayer  d'organiser  un 
groupe de travail qui,  malheureusement,  n'a pas su se 
tenir pour des questions d'agenda, afin de réfléchir à un 
texte  commun,  vu  l'ouverture  de  nos  partenaires  de 
majorité et du groupe Ecolo.

Par  contre,  j'ai  retenu  que  l'on  était  face  à  deux 
volets  différents  d'une  même  problématique  où  l'on 
parle d'un côté des herbicides avec le glyphosate, mais à 
la base où l'on parlait des pesticides de la famille des 
néonicotinoïdes,  qui  concernent effectivement le  volet 
des pesticides.

La demande que j'avais comprise, ou interprétée en 
tout cas,  c'était  de scinder les deux dossiers,  les deux 
problématiques.  Si  l'on  doit  travailler  sur  une 
problématique  en  priorité,  aujourd'hui,  après  quelques 
contacts  qui ont  été  pris  depuis  la  commission,  il  est 
apparu qu'il fallait encore un peu attendre avant de se 
positionner  sur  l'interdiction  des  néonicotinoïdes, 
notamment parce que certains membres du secteur de 
l'agriculture souhaitaient  nous entendre.  La Fédération 
wallonne des agriculteurs souhaitait organiser un petit-
déjeuner  dans  les  prochains  jours,  pour  parler 
généralement  des  néonicotinoïdes,  mais  peut-être  plus 
particulièrement des secteurs déjà évoqués ici, à savoir 
les betteraves et, potentiellement, la chicorée.

Mon  groupe  plaide  pour  l'interdiction  totale  de 
l'utilisation  de  ces  substances  nuisibles  à 
l'environnement  et  qui  ne  font  qu'accroître  la 
dépendance des agriculteurs par rapport aux producteurs 
de produits phytopharmaceutiques.

La  Région  de  Bruxelles-Capitale  a  démontré  aux 
plus  sceptiques  que  les  Régions  avaient  les  pleines 
compétences pour interdire l'utilisation de telle ou telle 
substance  sur  son  territoire,  bien  que  la  mise  sur  le 
commerce  –  cela  a  été  dit  en  Commission  de 
l'agriculture  –  dépend  bien  du  Fédéral  –  je  voudrais 
saluer la décision qui a été prise.  Je rappelle que tant 
pour les néonicotinoïdes, principalement pour l'homme 
et  les  insectes  pollinisateurs,  que  pour  le  glyphosate, 
considéré  comme  cancérogène  probable,  l'impact  de 
leur utilisation et de leur présence dans l'environnement 
est loin d'être neutre. 

On  travaille  beaucoup  sur  les  plans  Maya ;  c'est 
bien. Mais si l'on ne s’attaque pas à la base, c'est-à-dire 
sur  la  nocivité  des  produits  répandus,  ce  travail  peut 

s'avérer sinon inutile, en tout cas qui ne se fait peut-être 
pas tout à fait dans l'ordre. Il faut s'attaquer à la racine 
connue du mal.

Notre  Région,  comme  dépositaire  du  texte  avec 
l'ensemble  des  collègues  de  la  Commission  de 
l'agriculture,  pour  le  groupe  PS,  a  déposé  une 
proposition qui ose aller de l'avant en la matière, comme 
elle vient de le faire en Région de Bruxelles-Capitale. Il 
faut se montrer conscients qu'il s'agit bien des pesticides 
et des herbicides de deux questions différentes que l'on 
doit traiter de manière dissociée. 

Comme  l'urgence  plaide  pour  l'interdiction  des 
herbicides  au  glyphosate,  nous  vous  proposons  de 
travailler en priorité sur cette question et de revenir à la 
question  des  néonicotinoïdes,  qui  nous  intéresse  au 
premier chef, sur base de la proposition que nous avons 
déposée en juillet 2015. 

Concrètement,  je  vous  propose  de  retirer 
l'amendement et de déposer éventuellement un texte sur 
l'interdiction  des  glyphosates ;  pour  le  secrétariat,  je 
demande à la commission de retirer l'amendement N° 1 
du Doc. 256 N° 3 et de réfléchir à un texte, sur lequel 
j'ai déjà travaillé, en le proposant à la cosignature des 
collègues  qui  le  souhaiteraient  concernant  l'herbicide 
glyphosate. Pour être complète, il sera déposé en séance 
plénière le mercredi 27 avril. Il faudrait que je demande 
la mise à l'ordre du jour le plus rapidement possible lors 
d'une autre commission conjointe si telle est la décision 
de nos commissions.

M. le Président. -  La  Commission  de  l'agriculture 
demande-t-elle  une  décision  conjointe  des  deux 
commissions ?

Mme Morreale (PS). - Pratiquement, est-ce comme 
cela  qu'il  faut  faire  ou  y  a-t-il  une  formulation  plus 
souple ?

M. le Président. -  Cela  dépend  si  l'ensemble  des 
commissaires ici présents manifeste l'accord de procéder 
en  adoptant  une  proposition  ou  en  refusant  une 
proposition  en  prenant  position  sur  la  proposition. 
Pourquoi cela ne pourrait-il pas aller ?

La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes  (cdH). - J'ai entendu la  proposition 
de  Mme Morreale  de  distinguer  les  deux  dossiers,  à 
savoir  la  question  du  glyphosate  et  la  question  des 
néonicotinoïdes. Nous partageons le point de vue d'un 
examen  distinct  des  deux  questions,  essentiellement 
parce que l'usage de ces produits n'est pas le même. Je 
m'explique. Les glyphosates ont un usage à la fois par 
les  particuliers,  les  pouvoirs  publics  et  les 
professionnels du secteur agricole au sens large, tandis 
que  les  néonicotinoïdes  ne  concernent  que  le  secteur 
agricole dans les faits.
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Avoir une distinction par rapport aux objectifs de ces 
deux  mesures  et  de  ces  deux  produits  nous  semble 
essentiel. Nous partageons et nous appuyons la demande 
formulée par Mme Morreale.

Je voudrais aussi souligner qu'en la matière, il faut 
rappeler  la  répartition  des  rôles  et  des  compétences, 
puisqu'au niveau européen, on est compétents pour les 
molécules  au  niveau  fédéral  pour  les  produits  et  au 
niveau  régional  pour  les  conditions  d'utilisation.  Cet 
élément  nous  permet  également  de  remettre  en 
perspective  les  questions  soulevées  par  ces  deux 
produits.

M. le Président. - La parole est à M. Daele.

M. Daele  (Ecolo).  -  Monsieur  le  Président,  nous 
avons déjà eu une discussion générale sur le fond lors de 
la Commission de l'agriculture tenue il y a un peu moins 
d'un mois. Je ne vais pas refaire le plaidoyer. Je rappelle 
notre position qui est toujours d'aller de l'avant,  d'une 
part,  sur  les  néonicotinoïdes  et,  d'autre  part,  sur  le 
glyphosate. 

Lorsque nous avons eu la première discussion, j'ai 
également  déposé  un  amendement  visant  à  élargir  le 
champ à l'ensemble des produits phytos pour avoir une 
règle qui serait l'interdiction et l'autorisation qui serait 
plutôt de l'ordre de l'exception. 

Je souhaiterais réaffirmer que l'idéal serait un monde 
sans  néonicotinoïde  et  glyphosate.  L'Europe  étant  un 
continent sur lequel des décisions peuvent se prendre, il 
faudrait que cela puisse se faire au niveau le plus large 
possible pour qu'une interdiction puisse avoir le plus de 
champs  possible.  Notre  niveau  de  pouvoir  ici  est  la 
Wallonie  et  nous  devons  avancer  au  niveau  de  la 
Wallonie sans attendre d'autres niveaux de pouvoir, sans 
attendre l'Europe.

Mme Frémault,  au  niveau  de  la  Région  de 
Bruxelles-Capitale,  avance  au niveau  des  glyphosates. 
C'est  une  bonne  initiative.  Nous  devons  également 
avancer au niveau wallon.

Sur la  question du glyphosate,  il  n'y a  pas que  la 
Région de Bruxelles-Capitale qui avance, d'autres pays 
–  la  France,  les  Pays-Bas  –  n'attendent  pas  que  la 
Commission  européenne  agisse  pour  prendre  des 
décisions  qui  concernent  avant  tout  la  santé  de  la 
population.  Ne  pas  aller  vers  une  interdiction  ou 
attendre une interdiction ou une limitation qui viendrait 
de l'Europe, c'est jouer avec la santé des Belges et des 
Wallons.

Il nous faut une politique qui soit volontariste et il 
faut inverser la logique qui est actuellement à l'œuvre, 
c'est-à-dire  l'autorisation  et  des  exceptions 
d'interdiction, mais d'avoir comme règle l'interdiction et 
des  autorisations  pouvant  être  le  dernier  recours  à 
l'exception. 

J'avais  rédigé  un  amendement  qui  visait  non  pas 
strictement les néonicotinoïdes, non pas strictement le 
glyphosate,  mais  qui  s'alignait  sur  la  décision  que  la 
Wallonie a déjà prise – c'est une décision d'interdiction 
des produits phytopharmaceutiques de manière générale 
pour les espaces publics wallons qui entre en vigueur le 
1er juin 2019  –  en  proposant  que  l'on  élargisse  cette 
décision à l'ensemble des produits phytos. C'est doubler 
d'ambition par rapport aux propositions qui sont faites 
d'élargir le champ. 

Néanmoins, je tiens à exprimer aussi le fait que je 
suis ouvert à des pas, car le monde ne s'est pas fait en un 
jour.  Mais  je  suis  ouvert  à  faire  des  pas,  même  de 
manière séparée que ce soit pour le glyphosate, pour les 
néonicotinoïdes. Ma volonté est d'avoir également une 
décision qui soit globale. Toujours est-il que de manière 
très pratico-pratique, nous avons ici une résolution dont 
le titre est d'interdire les  néonicotinoïdes. Pour avancer 
de  manière  assez  claire,  il  faudra  –  j'y  suis  ouvert  – 
redéposer  une  résolution  très  claire  concernant  les 
glyphosates,  continuer  à  travailler  sur  cette  résolution 
qui  concerne  les  néonicotinoïdes,  mais  toujours  dans 
l'intervalle  et  dans  l'attente  d'avoir  ces  accords.  Je 
maintiens  mes  amendements  qui  visent  à  avoir  plus 
d'ambition que celle exprimée par les autres groupes.

Chaque petit pas est un pas bon à prendre. Je suis 
ouvert à tout travail qui pourrait se faire pour aller vers 
ce  monde  sans  produit  phyto,  à  cette  Wallonie  sans 
produit phyto.

M. le Président. - La parole est à M. Evrard.

M. Evrard (MR). - Je vous avoue que je suis assez 
dubitatif  et,  d'une  certaine  manière,  rassuré  de  la 
manière dont les choses évoluent. On remarque, au vu 
des discussions que nous avons ici, les sensibilités des 
uns  et  des  autres.  Au  niveau  de  notre  groupe,  nous 
n'avons aucun problème à nourrir le débat et à partager 
différents points de vue. 

Il  n'en  reste  pas  moins  que  l'on  observe,  dans  la 
manière dont on travaillera que l'on a peut-être été un 
peu  vite  en  besogne.  Peut-être  parfois  de  manière 
dogmatique, on a mis un peu tout dans le même sac en 
disant : « Allez, ça y est, on interdit, cela fera joli dans 
les  médias » ;  sans  parfois  mesurer  toutes  les 
conséquences à différents niveaux. 

Je suis ravi que l'on puisse avoir  un débat sur  les 
néonicotinoïdes et un débat sur le glyphosate, au moins 
les choses sont claires, car les enjeux sont à géométrie 
variable. 

Si j'ai bien compris,  d'après ce que vous avez  dit, 
Monsieur  le  Président  –  ou  peut-être  vais-je  poser  la 
question aux auteurs de la proposition – on aura un texte 
qui concerne principalement le ministre de l'Agriculture 
avec les impacts par rapport au monde professionnel et, 
parallèlement  à  ce  texte  ou  ce  décret,  on  aurait  un 
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deuxième décret – je parle bien de ce qui concerne le 
glyphosate  –  qui  serait  traité  au  niveau  de  la 
Commission  de  l'environnement,  principalement  pour 
l'usage privé qui en est fait. 

Est-ce comme cela que l'on avancera avec des textes 
qui  sont  bien  clairs  et  avec  des  publics  cibles 
différents ? Ou parle-t-on d'un texte où l'on mélange un 
peu toutes les notions avec une difficulté, à ce moment-
là, d'arriver à un accord à ce niveau-là ?

M. le Président. - La parole est à M. Courard.

M. Courard (PS). - Monsieur le Ministre, je pense 
que la proposition faite en séance par Mme Morreale est 
une proposition de bon sens ; elle permet d'avancer. 

L'objectif  pour  la  plupart  d'entre  nous,  c'est 
effectivement  d'arriver  à  terme  sur  une  interdiction 
totale et complète, mais on sait que cela présente toute 
une  série  de  difficultés  et  d'obstacles  à  surmonter, 
notamment  dans  le  monde  de  l'agriculture.  Cela 
nécessite  aussi  de  trouver  des  solutions  de  rechange 
dans certains cas particuliers.

Il ne faudrait pas encommissionner les choses pour 
ne  pas  avancer.  Je  reprends  peut-être  les  propos  du 
député Ecolo qui a dit qu'il était prêt à faire des pas, à 
progresser, à aller dans la bonne direction, ouvert à faire 
des pas. Je crois qu'il faut que l'on trouve un consensus. 
Ce Parlement serait grandi si l'on s'accordait sur un texte 
qui ne serait sans doute pas définitif, qui serait appelé à 
évoluer, qui serait pragmatique. Je crois qu'en politique, 
le  pragmatisme,  c'est  souvent  quelque  chose  qui 
manque.  Plutôt  que d'atteindre  un idéal  ou de ne  pas 
l'atteindre du tout, allons vers une solution qui permette 
d'avoir un résultat tangible et efficace au départ et qui 
puisse progresser sur le terme. C'est à cela qu'il faudra 
se mettre d'accord dans les prochaines semaines. Je vous 
remercie.

M. le Président. -  Pour  répondre  au  niveau  de  la 
procédure,  la  proposition  que  j'avais  faite  se  trouve 
profondément modifiée par le fait que les auteurs de la 
proposition de résolution scindent les deux thèmes, en 
demandant à ce qu'aujourd'hui, on se positionne sur le 
glyphosate  et  que,  dans  un  deuxième  temps,  on  se 
positionne sur les néonicotinoïdes.

En ce qui concerne la répartition des compétences 
des deux commissions,  les néonicotinoïdes concernent 
trouvent  essentiellement  leur  application  dans 
l'agriculture – on demandera aussi les avis des ministres 
tout à l'heure – tandis que le glyphosate,  d'après mon 
humble  connaissance  du  dossier,  concerne  les  deux 
types  de  compétences,  à  savoir  son  application  dans 
l'agriculture, mais aussi son application par le commun 
des mortels, par le privé.

La parole est à Mme Morreale.

Mme Morreale (PS). - Vous avez raison sur l'usage 
des néonicotinoïdes. Par contre, sur les impacts sur la 
santé  et  sur  l'environnement,  elles  relèvent  clairement 
du ministre de l'Environnement.

Cela dit,  je pense qu'au niveau de la procédure,  à 
partir  du  moment  où  l'on  remet  dans  l'arriéré  le 
document parlementaire qui relevait, principalement des 
néonicotinoïdes qui a été élargi aux glyphosates...

M. le Président. - C'est le N° 3. Est-ce celui-là ?

Mme Morreale (PS). - Oui, ou le document n° 256, 
si  je  le  remets  dans  l'arriéré,  on  peut  sortir  avec  un 
nouveau texte que l'on vous présentera à l'issue de nos 
travaux. Je pense que la procédure, c'est que le président 
du Parlement envoie à qui lui semble. Sera-ce conjoint ? 
Sera-ce  un  des  deux  ministres ?  Concrètement,  il  me 
semble que c'est la procédure, sauf erreur de ma part, 
mais je suis encore qu'une jeune députée.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué à 
la  Représentation à  la  Grande  Région.  -  Je  serai  très 
rapide.  Je  ne  peux  pas  modifier  l'arrêté  de 
fonctionnement du Gouvernement wallon et m'instaurer 
une compétence de ministre de l'Environnement sur les 
terres  agricoles  ou  les  terres  forestières.  Il  y  a  un 
ministre de l'Environnement, c'est lui qui doit porter la 
voix  du  Gouvernement  et  d'éventuels  textes  sur  la 
matière globale de l'environnement. 

Par  contre,  autant,  je  dis  cela  par  correction 
institutionnelle  et  politique,  autant  je  dis  aussi  que je 
suis  intéressé  à  ce  que,  dans  la  commission  devant 
laquelle  je  suis  tous  les  15 jours,  soient  débattus  les 
impacts économiques et agricoles de toute une série de 
propositions de textes qui concernent l'environnement. 
On a déjà eu régulièrement le cas. 

C'est clair qu'au niveau des glyphosates, il y a aussi 
un usage professionnel qui doit être débattu : y a-t-il des 
alternatives ou pas ? 

Au niveau des  néonicotinoïdes, c'est beaucoup plus 
flagrant  –  Mme Morreale  et  M. Desquesnes  l'ont 
rappelé. Il y a à avoir, au préalable et de manière très 
rapide, une analyse des alternatives qui existent. Il y a 
toute une série de secteurs pour lesquels c'est très clair, 
il y a des alternatives ; il y en a d'autres pour lesquels 
des  alternatives  ne  sont  pas  encore  définitivement  au 
point ou sont encore un peu coûteuses. Enfin, certains 
secteurs  spécifiques  nous  disent :  « Nous,  on  n'a  pas 
d'alternative ». Je parle des  néonicotinoïdes.

Je  trouverais  normal  que  le  Parlement  veuille 
avancer sur un message clair et sur une ambition forte. 
En ce qui me concerne, je suis prêt à débattre de tout ce 
que l'on veut dans la Commission de l'agriculture, en ce 
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compris  de  l'impact  économique.  Je  ne  peux  pas 
m'arroger une partie  de la compétence du ministre  de 
l'Environnement.  C'est également dans la Commission 
de l'environnement que l'ensemble des textes devra, à un 
moment donné, se retrouver. 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports et du Bien-être animal. - Tout l'intérêt d'une 
résolution est d'aboutir à des recommandations que l'on 
peut mettre en œuvre parce que l'on a,  d'une part,  les 
outils pour le faire et, d'autre part, que ce soit applicable 
sur le terrain. 

Les outils pour le faire sont relativement limités en 
Région – M. Desquesnes l'a rappelé tout à l'heure. 

En  matière  de  substance  active,  c'est  une 
compétence de l'Europe ; en matière de reconnaissance 
des formulations commerciales, c'est la compétence du 
Fédéral ;  nous  avons,  au  niveau  de  la  Région,  la 
possibilité de réglementer, de limiter l'usage.

J'entends bien les propos volontaristes de M. Daele. 
Je lui  rappelle  que,  sous la  mandature précédente,  un 
ministre  écologiste  a  fait  adopter un décret  Pesticides 
qui se contente, en matière d'interdiction, aux pouvoirs 
publics,  très  progressivement  et  sur  des  espaces, 
aujourd'hui,  qui  se  limitent  aux  espaces  reliés  aux 
collecteurs,  aux  avaloirs,  donc,  aux  substances  qui 
peuvent se retrouver dans l'eau. Dans ce texte, il n'y a 
rien  concernant  l'usage  d'autres  substances,  encore 
moins pour l'usage des particuliers et encore moins pour 
l'usage de l'agriculture. Tel est l'état de la législation à ce  
jour.

Réglementer  l'usage,  nous  pouvons  le  faire  en 
Wallonie. 

Où le débat doit-il  avoir  lieu ? Il  s'agit d'un débat 
conjoint  agriculture-environnement  puisque  pour 
certaines  substances,  il  y  a  des  conséquences  sur 
l'agriculture, mais le vote du texte, du décret, revient à 
la  Commission  de  l'environnement.  C'est  le  décret 
Pesticides qui est en question, sauf si l'on en invente un 
autre  spécifique.  En  l'état  actuel  des  choses,  la  seule 
législation qui existe, qui constitue la transposition d'une 
directive, c'est le décret de 2013 relatif aux pesticides. 

En  ce  qui  concerne  les  recommandations 
applicables, il faut tenir compte de cela : dire que l'on 
interdira,  nous  n'en  aurons  pas  la  possibilité.  Nous 
aurons la possibilité de réglementer sévèrement l'usage, 
mais aujourd'hui, je n'ai pas, sauf à m'en inventer une – 
je suis ouvert à toute discussion par rapport à cela – de 
solution pour dire que telle substance ne peut pas être 
vendue sur le territoire wallon. Il n'y a pas de possibilité. 
Si elle est adoptée à l'Europe et qu'elle est confirmée au 
Fédéral, je ne peux pas dire cette substance est interdite. 

Par contre, je peux dire qu'il faut la mettre à 300 mètres 
d'une  école,  qu'il  faut  mettre  des  panneaux  de  trois 
mètres carrés à chaque fois que l'on pulvérise, qu'il faut 
la vendre dans une armoire fermée à clé avec des gants. 
On  peut  imposer  de  grosses  difficultés  à  la 
commercialisation  et  à  l'usage,  ce  qui  a  un  effet  de 
prévention et  de limitation de l'usage et d'interdiction, 
dans un certain nombre de cas spécifiques. 

Cela, c'était concernant la capacité que nous avons 
de réglementer les choses en Wallonie. 

Au  deuxième  niveau,  j'apprécie  ce  qui  est  fait 
comme proposition de séparer le débat sur le glyphosate 
de  celui  sur  les  néonicotinoïdes.  Pour  certaines 
substances,  elles  n'impactent  pas  que  l'agriculture,  et 
même lorsqu'elles  impactent  l'agriculture,  on  sait  que 
des alternatives existent. 

Le  glyphosate,  dans  son  usage,  aujourd'hui, 
moyennant quelques adaptations et un certain délai, peut 
être remplacé par d'autres solutions, y compris dans le 
domaine de l'agriculture.

Pour les néonicotinoïdes, il  existe des alternatives, 
mais  elles  ont  plus  d’impacts  sur  l'environnement, 
puisque l'on pulvérise certains produits plus dangereux 
que  l'enrobage  des  graines.  Si  on  l'interdit  un  usage 
particulier, mais que l'on en autorise d'autres qui ont un 
impact plus important, on n'aura rien gagné en matière 
d'environnement,  et  l'on  aura  affaibli  le  secteur 
betteravier,  par  exemple,  par  rapport  à  ce qui peut  se 
faire dans les pays voisins. 

Il importe d'être prudent à cet égard. Je pense qu'il 
est indispensable de nouer un dialogue avec le secteur 
quant au calendrier, aux recherches qui sont à faire avec 
le CRA-W, à la  coordination avec le niveau européen 
sur  certaines  substances.  Cela  est  plus  facile  pour 
certaines que pour d'autres, il faut l'admettre. 

Pour vous dire où en est la situation – vous n'avez 
peut-être pas suivi toute l'actualité du Gouvernement – 
nous avons déjà un texte approuvé en première lecture, 
qui  viendra  au  Parlement  sous  peu,  qui  constitue  la 
révision  du  décret  de  mon  prédécesseur,  qui  date  de 
2013, pour ouvrir la capacité de réduire l'usage non plus 
uniquement aux espaces publics, puisque ce texte limite 
notre capacité d'agir aux espaces privés. 

En  effet,  la  modification  nous  permettra,  si  ce 
Parlement  vote  ce  texte,  d'imaginer  des  limitations, 
telles que je les ai évoquées tout à l'heure, qui dépassent 
le domaine public, et qui vont aussi chez les particuliers, 
dont le jardin des gens, et sur les espaces agricoles. C'est 
le  décret  tel  que  vous  l'aurez  en  discussion  d'ici 
quelques  mois.  Cela  donne  la  base  qui,  à  l'appui 
d'arrêtés, peut permettre de prendre des dispositions sur 
certaines substances.

Si  nous  convenons  que  le  glyphosate  est  une 
priorité, sur base de ce décret, je pourrai venir avec une 
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série de propositions, à l'appui d'un arrêté, en disant que 
le glyphosate, dorénavant, c'est non dans telle ou telle 
circonstance. Je ne pourrai pas dire – tous les juristes 
que  j'ai  eu  l'occasion  de  consulter  se  sont  clairement 
exprimés par rapport  à cela – que le  glyphosate,  c'est 
non  sur  toute  la  Wallonie.  Cela  ne  marchera pas.  Au 
premier recours d'une société qui utilise le glyphosate 
dans sa formule commerciale, nous perdrons ce débat. 
Clairement, cela ne sera pas possible. 

Concernant la restriction d'usage,  on peut  faire  un 
peu le parallèle  avec ce qui a été fait il  y a quelques 
années pour contourner la législation OGM. Les États 
membres n'ont pas la possibilité d'interdire un OGM qui 
a  été  reconnu  au  niveau  européen.  Par  contre,  ils 
peuvent en réglementer l'usage. Qu'est-ce qui a été fait ? 
Le  décret  Coexistence  dit :  « Vous  mettez  un  OGM, 
vous devez avoir une garantie, et si vous ne l'avez pas, 
vous avez de lourdes amendes si une semence OGM se 
retrouve dans  la  parcelle  voisine,  si  vous impactez  le 
transport  de la récolte,  si  une semence se perd sur la 
route et qu'un OGM pousse quelque part. Voilà ce que 
cela implique ». On a mis des restrictions d'utilisation 
qui  sont  tellement  drastiques  que  personne  n'oserait 
mettre un OGM en Wallonie.  En pratique, il  n'y en a 
pas, car c'est trop compliqué de le faire. 

C'est  sur  ce  type  de  démarche  que  nous  pouvons 
travailler si l'on veut exclure une substance, en faisant la 
part  des  choses  entre  ce  qui  peut  l'être  dans  certains 
secteurs,  y  compris  le  secteur  agricole,  et  d'autres 
substances pour lesquelles ce serait une mauvaise idée, 
parce qu'à ce jour, on n'a pas d'alternative, ou parce que 
dans la pratique, certains délais sont nécessaires avant 
d'y arriver. 

Je  suis  un  fervent  défenseur  d'une  Wallonie  avec 
moins  de  produits  phytosanitaires.  Il  faut,  cependant, 
être  réaliste  par  rapport  aux  terrains  afin  d'avoir  des 
résolutions que l'on peut appliquer par la suite. 

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

M. le Président. - J'ai bien enregistré les demandes 
de prise de parole. À l'heure actuelle, je souhaite savoir 
clairement sur quel texte on discute. 

Si j'ai bien compris, le thème des néonicotinoïdes et 
le thème du glyphosate seront séparés. Vous souhaitez 
avancer sur le thème de l'interdiction du glyphosate. Il y 
a  un  texte ;  il  doit  être  considéré  comme  renvoyé  à 
l'arriéré, si j'ai bien compris. 

La question est  de  savoir :  s'agit-il  d'un renvoi en 
arriéré du texte (Doc. 256 (2014-2015) N° 1),  donc le 
texte de base qui, lui, ne parle que des pesticides aux 
néonicotinoïdes ?

Mme Morreale (PS). - Tout à fait.

M. le Président. -  En  renvoyant  ce  texte  de  base 
dans  l'arriéré,  automatiquement,  renvoie-t-on  les 
amendements relatifs à ce texte aussi dans l'arriéré ?

Mme Morreale (PS). - C'est la demande d'Ecolo.

M. le Président. - On les renvoie à l'arriéré ou alors 
ils sont complètement retirés.

Maintenant,  quand on parle  de  glyphosate,  je  suis 
dans la situation de dire que je n'ai pas de texte. Je n'ai 
pas de texte sur lequel on discute.

Mme Morreale  (PS). -  Pas encore, mais justement, 
à l'issue de la discussion, je vous en proposerai un, sur 
le glyphosate, Monsieur le Président.

Par  rapport  à  l'arriéré  sur  les  néonicotinoïdes,  je 
rappelle,  afin  d'être  claire,  que  si  je  le  remets  dans 
l'arriéré,  c'est  parce  que  l'on  parle,  en  priorité,  du 
glyphosate.  Je  reviendrai  avec  la  question  dès  que  la 
question  du  glyphosate  sera  tranchée.  Nous  nous 
réservons – puisque nous travaillons collectivement – le 
droit  de  revenir  sur  la  question,  si  des  éléments 
nouveaux  venaient  à  apparaître  relativement  à  ces 
pesticides. 

M. le Président. -  L'amendement  est  quasiment 
retiré. Maintenant, j'ai une difficulté de procédure. 

L'ordre du jour tel qu'établi prévoit la discussion et 
les  votes  sur  le  projet  de  résolution  qui  vient  d'être 
renvoyé à  l'arriéré.  L'ordre  du  jour  ne  prévoit  pas  de 
discussion sur un texte que nous n'avons pas.

Mme Morreale (PS). - Non, on parle de la matière. 
À ce stade, on a travaillé sur les néonicotinoïdes et le 
glyphosate.  Je  vous  propose  que  l'on  en  parle  en 
proposant, si tout le monde est d'accord – j'ai entendu 
que dans les différents partis, majorité-opposition, on est 
d'accord pour dire – que l'on évacue momentanément la 
question  des  néonicotinoïdes  et  que  l'on  discute  du 
glyphosate. 

À l'issue des travaux, nous viendrons avec un texte 
qui sera pris,  si l'on accepte la prise en considération 
mercredi, en séance plénière. À ce stade, on parle de la 
matière  qui  nous  occupe,  tout  en  scindant 
néonicotinoïdes et glyphosate. 

M. le Président. -  C'est très novateur au niveau de 
l'application du règlement, mais acceptons. 
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PROPOSITION DE RÉSOLUTION VISANT A 
DÉFINIR UNE STRATÉGIE D'INTERDICTION 

DES PESTICIDES AUX NÉONICOTINOIDES EN 
WALLONIE, DÉPOSÉE PAR MME MORREALE, 

MM. COURARD, MOTTARD, 
MME KAPOMPOLE ET M. DEVILLERS 

(DOC. 256 (2014-2015) N° 1 A 3)

Discussion générale
(Suite)

M. le Président. -  On  aura  une  discussion 
exploratrice  qui  permettra  aux  uns  et  aux  autres  de 
déposer un texte pour la prise en considération mercredi 
prochain.

Je déclare la discussion générale ouverte et cède la 
parole à Mme Brogniez.

Mme Brogniez  (MR).  -  Monsieur  le  Président, 
j'entends  la  volonté  du  ministre  de  l'Environnement 
d'agir avec prudence et réalisme par rapport aux réalités 
du terrain ; je la salue. J'entends aussi votre volonté de 
concertation avec le secteur. Cela me paraît aussi tout à 
fait primordial. Le débat est important, il pourrait avoir 
des conséquences importantes sur le terrain. Tant qu'il 
n'y a pas d'alternative efficace, je pense qu'il faudra se 
concerter avec le terrain.

Monsieur le Ministre de l'Environnement, j'entends 
également que vous nous avez énoncé le champ d'action 
au  niveau  de  la  Région  wallonne,  notamment  en 
imposant  des  restrictions  quant  à  l'utilisation  des 
produits, et cetera. Il ne faut pas oublier que, chez les 
agriculteurs notamment, il existe déjà toute une série de 
réglementations :  GIQF,  le  Vegaplan,  la  phytolicence, 
et cetera. Il faut faire attention de ne pas encore alourdir 
toutes les procédures qui sont déjà à l'ordre du jour dans 
nos exploitations. 

Je  voudrais  également  revenir  sur  un  autre  point, 
abordé lors de la première commission conjointe, celui 
de  la  mise  en  place  de  la  task  force agriculture-
environnement,  qui  est  un  terme  propre  à 
l'administration. Il me semble qu'elle a été inaugurée il y 
a peu, vers le 14 avril. Cette task force ne serait-elle pas 
l'endroit où traiter de ces sujets ? C'est ce que le ministre 
Collin avait  répondu à une question de M. Evrard, en 
précisant  que  la  problématique  du  glyphosate 
notamment  serait  l'une  de  celles  à  l'ordre  du  jour  de 
cette fameuse task force.

Qu'en  est-il  précisément ?  La  task force sera-t-elle 
amenée à émettre  un avis sur  le  sujet  notamment  qui 
nous  occupe ?  Serait-il  dès  lors  opportun  qu'une 
commission se prononce sur un texte si la task force n'a 
pas encore traité le sujet et n'a pas rendu d'avis ? Si les 
choses  se  déroulaient  de  cette  façon,  la  task  force 
n'aurait plus de raison d'être.

M. le Président. - La parole est à M. Daele.

M. Daele  (Ecolo).  -  J'ai  juste  une  remarque  par 
rapport au sujet et une autre sur la procédure. Je rappelle 
le travail  de Mme Gerkens au niveau fédéral,  puisque 
les  compétences  sont  réparties  entre  les  différentes 
entités  fédérées,  mais  chacune  a  un  certain  pouvoir, 
mais pas un pouvoir en entier. En effet, la Wallonie ne 
peut pas tout, mais nous devons aller au maximum de ce 
que  la  Wallonie  peut  et,  par  votre  intermédiaire, 
encourager aussi les parlementaires du cdH de soutenir 
le  travail  de  Mme Gerkens  pour  aussi  donner  les 
possibilités maximales au niveau fédéral. 

Sur la procédure, je comprends que les matières qui 
restent  sont  à  cheval  sur  l'arrêté  de  répartition  des 
compétences ministérielles. Néanmoins, le Parlement et 
les commissions n'ont pas obligation de suivre cet arrêté 
de  répartition  ministériel  des  compétences  pour  le 
travail  ici  au  sein  du  Parlement. Les  commissions 
peuvent  travailler  et  adopter  des  résolutions  qui,  de 
toute façon, s'adressent au Gouvernement. Peu importe 
la répartition des compétences, c'est une demande que le 
Parlement  formule  au  Gouvernement.  Après,  c'est  la 
responsabilité du Gouvernement de se dire quel ministre 
prend quelle décision pour appliquer une résolution qui 
s'adresse au Gouvernement.

Je n'ai pas d'a priori pour savoir si la résolution doit 
être  discutée  dans  telle  ou  telle  commission,  d'autant 
plus que les  parlementaires  ont le  droit  de prendre la 
parole  et  de  participer  aux  travaux  de  toutes  les 
commissions. De même que les ministres ont également 
le  droit  de  participer  à  toutes  les  commissions.  Votre 
présence  n'est  pas  interdite  à  une  Commission  de 
l'environnement, Monsieur le Ministre de l'Agriculture, 
je dirais même que le ministre de l'Environnement est 
tout  à  fait  le  bienvenu  dans  une  Commission  de 
l'agriculture,  pour  discuter  de  compétences  qui  se 
chevauchent puisque, au final,  c'est toujours la séance 
plénière qui prend une décision, le vote en commission 
n'étant qu'indicatif. 

Toute décision se  prend aux  75 députés et  non en 
commission.  Dans  ce  cas,  c'est  le  Parlement  qui 
s'adresse  au  Gouvernement.  Savoir  dans  quelle 
commission atterrira la discussion n'est qu'anecdotique 
puisque,  au  final,  la  vraie  discussion  qui  compte 
formellement, c'est celle de la séance plénière. 

Ne nous tracassons pas trop d'où le Bureau enverra 
la  proposition  de  résolution  glyphosate,  vers 
l'environnement  ou  vers  l'agriculture.  Pour  la 
proposition sur  les néonicotinoïdes,  la  décision a déjà 
été  prise,  elle  sera discutée en agriculture.  Nous nous 
adapterons  tous  par  rapport  aux  horaires  pour  être 
présents aux discussions qui nous intéressent, quelle que 
soit la commission dans laquelle elle se déroule.

M. le Président. - À l'issue des débats, je ferai des 
propositions après avoir écouté les uns et les autres.

La parole est à M. le Ministre Collin.
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M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué à 
la  Représentation  à  la  Grande  Région.  -  Madame 
Brogniez,  nous  avons  installé,  avec  mon  collègue  le 
ministre  Di Antonio,  la  task  force administrative 
agriculture-environnement.  Celle-ci  se  réunira  jeudi 
prochain  pour  fixer  son  agenda  et  ses  thématiques 
prioritaires.

Lorsque nous avons installé la  task force,  nous lui 
avons  demandé  de  traiter  ce  point  parmi  les  points 
prioritaires. Il  y a le travail administratif, le travail de 
recherche  a  également  commencé  au  CRA-W depuis 
quelques  années  et  se  poursuit.  Rien  n'empêche 
toutefois  le  Parlement  de  s'exprimer,  comme  certains 
membres  le  proposent,  dans  des  propositions  de 
résolution.

Soyez assurés que,  d'un point  de vue technique et 
administratif, la DGO3, grâce à cette task force, affinera 
les propositions qui seront soumises aux deux ministres. 
Nous avons – c'est l'occasion de le rappeler – demandé, 
tant M. Di Antonio que moi-même, à la  task force, de 
prévoir des moments réguliers de concertation avec les 
secteurs  professionnels  et  autres  concernés  par  les 
thématiques abordées. C'est également un élément très 
important.

M. le Président. - La parole est à M. Evrard.

M. Evrard  (MR).  -  Je  me réjouis  d'avoir  entendu 
des propos, de la part du ministre Di Antonio, beaucoup 
plus  mesurés,  qui  témoignent  de  toute  l'ampleur  des 
décisions et du débat que nous devrons avoir dans les 
prochains  jours  par  rapport  à  la  thématique  qui  nous 
préoccupe.

Je ne peux pas m'empêcher de penser, même si c'est 
le devoir du travail parlementaire que d'amener le débat, 
que sur des matières aussi importantes, il n'y a pas lieu 
de se précipiter, même si je ne souhaite pas faire traîner 
les choses.

Quand  on  entend le  ministre  Collin  nous rappeler 
qu'une task  force se  met  en place,  qui  nous  éclairera 
sans  doute  de  manière  beaucoup  plus  précise,  plus 
détaillée et  de manière beaucoup plus scientifique sur 
les enjeux des décisions que nous devrons prendre, je 
crois que l'on ne peut pas en faire l'économie.

Vous  l'avez  dit,  Madame  Morreale,  le  monde 
agricole est inquiet des mesures qui seront prises ici au 
niveau du Parlement. Je crois qu'il est sage aussi, avant 
d'aller de l'avant, de les entendre. 

Puis,  j'ai  entendu que le Gouvernement a un texte 
pour remettre en place un autre dispositif, une deuxième 
lecture. 

La  proposition  que  je  formule,  c'est  que  l'on  ait 
l'occasion  d'avoir  l'ensemble  de  ces  éléments  afin 
d'avoir  un  débat  riche,  plutôt  que  de  prendre  des 

décisions qui seraient en porte-à-faux par rapport à des 
éléments qui nous viendraient ultérieurement. C'était la 
remarque que je souhaitais faire à ce niveau.

M. le Président. - La parole est à Mme Morreale.

Mme Morreale  (PS).  -  Pourquoi  scinde-t-on  les 
deux  débats ?  Parce  qu'il  y  a  urgence  par  rapport  au 
glyphosate.  Les  discussions  ont  lieu  au  Parlement 
européen et des votes sont intervenus. Une reconduction 
va intervenir  au niveau de la Commission européenne 
dans les prochaines semaines. C'est pour cela qu'il faut 
intervenir.  La  Belgique  a  déjà  donné  des  signaux  au 
niveau  du  Gouvernement  fédéral  sur  le  soutien  d'une 
position qui reconduirait la molécule du glyphosate et 
qui pose problème pour la santé. Voilà pourquoi il faut 
agir  rapidement.  Voilà  pourquoi  il  ne  faut  pas 
encommissionner,  et  ne  pas  envisager  d'auditions.  On 
connaît  le  problème  et  les  positions  des  uns  et  des 
autres. 

Au niveau du MR, il est préférable de jouer la clarté, 
l'hypocrisie  n'est  pas  dans  vos  gènes,  vous  avez  une 
position relativement claire. On ne va pas jouer au chat 
et à la souris pendant des semaines, cela ne sert à rien.

L'idée est d'avoir une proposition de résolution par 
rapport au glyphosate qui émet des lignes claires et des 
recommandations  au  Gouvernement.  C'est  dans  cette 
voie que l'on doit avancer. 

Une proposition de résolution, cela joue aussi dans 
un certain tempo. Si  c'est  pour la  faire  dans six mois 
alors que tout aura été joué, cela n'aura plus de sens, et 
plus sur cette molécule-là. 

Le débat sur une agriculture responsable, sur l'usage 
des pesticides et des herbicides, on pourra l'avoir. Il y a, 
en effet, malheureusement, de nombreux enjeux dont on 
pourrait discuter très longuement. Il sera intéressant de 
le faire au sein des Commissions de l'environnement et 
de l'agriculture. 

M. le Président. - La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes  (cdH).  -  Je  soulignerais  quelques 
éléments pour bien baliser la position de notre groupe 
politique.

Dans  ce  débat,  la  distinction  faite  entre  les  deux 
produits a plusieurs sens et plusieurs éléments d'impact.

Premièrement, le curseur qui est le nôtre, au niveau 
du cdH, est celui de la santé humaine. C'est le premier 
élément à prendre en considération dans chacun de ces 
débats. Les conséquences ne sont pas les mêmes dans 
les tous les cas.

Deuxièmement,  il  importe  de  tenir  compte  de  la 
répartition des  compétences.  Je  l'ai  dit  tantôt,  cela ne 
sert à rien de dire des choses que l'on ne peut pas mettre 
en œuvre. Il faut tenir compte de la hiérarchie et de la 
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répartition des compétences entre les niveaux européen, 
belge et wallon.

Troisièmement, il  y a une différence fondamentale 
entre un usage qui n'est pas professionnel et un usage 
qui  est  professionnel.  Cette  distinction  est  pertinente, 
car, dans une série de cas concernant l'interdiction de tel 
produit à usage professionnel, sachant qu'il y a d'autres 
alternatives,  si l'on n'a  pas fait  une comparaison entre 
les  différentes  alternatives  et  que  l'on  renonce  à  un 
produit pour en utiliser un autre plus nocif pour la santé 
humaine, on peut se poser légitimement des questions 
sur l'efficacité de la mesure.

Voilà les balises de notre groupe dans la réflexion. 
On est prêts à avancer, car il y a aussi des éléments qui 
sont sur la table aujourd'hui : une série de rapports, une 
série d'informations et d'enjeux à l'égard desquels on ne 
peut  pas  rester  inactifs.  On  soutient  pleinement  la 
position exprimée par le ministre de l'Agriculture et le 
ministre de l'Environnement.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports  et  du  Bien-être  animal.  -  Je  souhaiterais 
préciser  quelle  a  été  la  stratégie  du  Gouvernement 
jusqu'ici et pourquoi on a ce texte tel qu'il est proposé en 
seconde lecture. 

Il s'agit bien d'un texte qui donne une base décrétale 
pour restreindre l'utilisation, pas de manière large – il ne 
cite pas les substances –, mais en donnant la possibilité 
au ministre, sur base d'arrêtés, lorsque des urgences, des 
possibilités,  des  rapports  en  matière  de  santé, 
aboutissent, de venir avec un arrêté, donc une position 
qui peut être prise relativement rapidement, pour limiter 
l'usage, parce qu'il disposerait, tout à coup, de chiffres 
dans  les  captages  d'eau,  par  exemple,  qui  seraient 
interpellants par rapport à une substance et qu'il faudrait 
réagir rapidement. C'est la stratégie qui a été choisie : un 
décret et des arrêtés substance par substance lorsque des 
problèmes se posent.

Deuxièmement,  Monsieur  Evrard,  sur  l'urgence  en 
matière de glyphosate, celle-ci est évidente. Je partage 
tout à fait ce que Mme Morreale vient de dire. 

Que faut-il faire en matière de glyphosate ? D'abord, 
essayer de faire changer la position belge lors du débat 
européen.  Nous  n'avons  que  quelques  semaines  par 
rapport  à  cela.  Bruxelles  vient  d'exprimer  sa  volonté. 
Cela  est  plus  facile  en  l'absence  d'agriculture  sur 
Bruxelles, mais les pouvoirs publics, le glyphosate, ce 
n'est pas rien. Une décision est prise à Bruxelles, en tout 
cas une expression très claire de la volonté d'interdire. 
Si un texte wallon va dans le même sens, cela peut peser 
vis-à-vis de nos représentants à l'Europe : M. le Ministre 

Borsus  et  Mme la Ministre  De Block,  Ministre  de  la 
Santé, qui a aussi son avis à donner sur le sujet.

La première chose à faire est de peser à ce niveau. 

Deuxième  chose,  n'oublions  pas  que  les  rapports 
dont on dispose disent tous que, au niveau de la santé – 
le  dernier  de  l'OMS  est  très  clair  –  ce  qui  pose 
problème,  c'est  le  glyphosate  avec  certains 
coformulants.  Cela,  ce  n'est  pas  une  décision 
européenne,  l'Europe  autorisera  la  prolongation  –  je 
souhaite que ce ne soit pas le cas, mais je crains que 
cela ne le soit, au minimum pour sept ans, apparemment 
– du glyphosate. 

Par contre, sur les coformulations,  les marques, ce 
qui est commercialisé chez nous, c'est en Belgique que 
cela doit se décider, au niveau fédéral. C'est le deuxième 
intérêt de cette résolution rapide, c'est de faire en sorte 
que  l'ensemble  des  formulations  commerciales,  ou  la 
partie la plus dangereuse de celle-ci – cela est à regarder 
de près – soient interdites. Cela, c'est le plus facile.

Puis,  il  y  a  l'effet  de  cette  résolution  sur  le 
Gouvernement  wallon,  avec  les  capacités  que  nous 
aurons de réduire les usages dans un certain nombre de 
cas,  mais  cela  sera  très  difficile  pour  nous. 
Juridiquement, on sera en difficulté si nous ne sommes 
pas  rationnels  dans  les  interdictions,  puisque  nous 
devrons  formuler  des  interdictions  d'usage,  que  nous 
devrons  justifier  par  toute  une  série  de  situations  et 
d'impacts potentiels sur la santé publique. 

Cette  résolution  est  la  bienvenue,  si  elle  arrive 
rapidement, pour faire pencher les choses du bon côté 
au niveau de l'Europe, car c'est relativement équilibré, il 
n'y a pas eu de majorité qualifiée la première fois. Cela 
veut dire que nous sommes loin d'être seuls, un nombre 
important  de  pays  souhaitent  que  cela  ne  soit  pas 
renouvelé. 

Puis,  au  niveau  fédéral,  là,  nous  avons  toutes  les 
possibilités  de  restreindre  les  formulations 
commerciales et de faire en sorte  que ces produits ne 
soient pas disponibles à la vente chez nous. Ce qui nous 
aiderait  très  fortement,  et  nous  éviterait  de  devoir 
utiliser  un  décret  dans  la  limite  des  compétences qui 
sont les nôtres.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite) 

M. le Président. -  Je  vais  maintenant  avancer une 
proposition, en prenant le soin d'entendre les uns et les 
autres.

Pour ce qui concerne les travaux qui ont été à l'ordre 
du jour, j'acte, tout d'abord, que les auteurs souhaitent 
scinder les deux thèmes : le thème des néonicotinoïdes 
et le thème du glyphosate. On a travaillé jusqu'à présent 
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avec un document existant  et, si j'entends les  auteurs, 
avec un document qui doit encore être déposé, mais sur 
lequel on travaillera, très probablement, en parallèle.

Le  document  déposé  sur  le  thème  des 
néonicotinoïdes  a  été  renvoyé vers  la Commission de 
l'agriculture. Je rejoins l'avis des deux ministres. Même 
si l'usage d'une molécule se fait essentiellement en ce 
qui  concerne  le  secteur  agricole,  cela  n'empêche  pas 
qu'il  y ait des impacts sur le plan de l'environnement. 
Dès  lors,  il  importe  que  les  deux  commissions 
conjointes puissent continuer à travailler ensemble sur 
le texte.

Concernant le glyphosate, si la proposition peut vous 
agréer  –  je  parle  toujours  dans  l'hypothèse  que  la 
proposition sera déposée, car jusqu'à présent, elle n'est 
pas encore déposée – si elle est déposée, elle pourrait 
être adressée à la Commission de l'environnement qui, 
alors,  pilotera,  conjointement  avec  la  Commission  de 
l'agriculture, l'autre thème consacré au glyphosate, c'est-
à-dire  que  les  deux  commissions  conjointes 
avanceraient sur ce thème.

Cette proposition peut-elle vous agréer ? 

Car pour ce qui concerne le débat d'aujourd'hui, sauf 
à avoir acté que tout le monde est d'accord de travailler 
séparément  sur  chacun  des  thèmes,  par  manque  de 
textes sur lesquels nous pouvons continuer la discussion 
et statuer par un vote, la discussion risquera de tourner 
en rond. Je préfère qu'aujourd'hui, on se prononce sur 
une méthode de travail qui nous permette,  suivant les 
sensibilités de l'un et de l'autre et suivant la répartition 
des compétences entre les différents niveaux de pouvoir, 
suivant  le  degré  d'urgence  que  chacun  accorde  par 
rapport au thème, d'avancer sur les deux thèmes de la 
manière que je viens d'évoquer. 

Cette  proposition  agrée-t-elle  l'ensemble  des 
parlementaires présents ?

La parole est à M. Daele.

M. Daele (Ecolo). - La proposition de résolution qui 
sera  déposée  sera  envoyée  dans  une  et  une  seule 
commission. Le travail doit se faire dans cette seule et 
unique commission en ouvrant au maximum. Pour ne 
pas alourdir le travail et éviter qu'il y ait des problèmes 
de procédures, de reports, et cetera, il me semble plus 
efficace  de  travailler  dans  une  seule  et  unique 
commission.

M. le Président. -  Cela  dépend,  car  le  thème aura 
des impacts sur la santé, sur l'environnement et sur le 
fonctionnement du secteur agricole. Vu que la première 
proposition  de  résolution  avait  été  déposée  à  la 
Commission de l'agriculture – car au départ, il s'agit de 
la molécule essentiellement utilisée en agriculture – et 
compte tenu de ses impacts sur l'environnement, il est 
pertinent de la trouver dans la Commission conjointe.

Pour le glyphosate, il doit en aller de même d'après 
les discussions que je viens d'entendre. Il me semble que 
cela n'est pas trop demander qu'une commission pilote 
les travaux, mais que les deux commissions conjointes 
de  travaille  ensemble  pour  avoir  l'ensemble  des 
sensibilités.

La parole est à Mme Morreale.

Mme Morreale (PS). - Je vous remercie pour votre 
proposition que je partage. J'ai un texte de proposition 
de résolution sur lequel on a travaillé qui vise à définir 
une stratégie de suppression du glyphosate en Wallonie. 
Peut-être que l'on peut en faire copie, et regarder, avec 
l'ensemble des groupes ce qu'ils pensent du texte et nous 
faire part  de la volonté éventuelle de s'y joindre pour 
que l'on puisse le déposer mercredi. 

M. le Président. -  Le  règlement  prévoit  que  vous 
pouvez  le  distribuer  non  officiellement,  mais  la 
commission ne peut réceptionner le  document que s'il 
est pris en considération par la séance plénière. Libre à 
vous de le diffuser maintenant, mais à titre non officiel.

Excusez-moi d'être formaliste, mais ma fonction de 
président de commission me l'impose. 

Peut-on retenir la formule que je viens d'esquisser ? 
Je vous remercie.

Voici  quelques  mois,  nous  nous  étions  réunis  en 
Commission conjointe sur le thème visant à simplifier 
une série de procédures administratives dans le secteur 
agricole, notamment en matière d'environnement. 

À l'époque, on avait envisagé de réunir une nouvelle 
fois  conjointement  les  deux  commissions  pour  faire 
l'état  des  lieux  concernant  l'évolution  de  la  matière. 
Peut-on  éventuellement  prévoir  une  réunion  conjointe 
des  deux  commissions  au  mois  de  juin ?  Ce  qui 
permettrait au Gouvernement de profiter d'une demie-
année pour voir quelles mesures il mettra en place. Dans 
cette hypothèse, cela permettrait encore d'adopter, d'ici 
le  mois  de  juin,  une  série  de  mesures  qui  sont  en 
préparation, mais qui n'auraient pas encore été adoptées.

Cette  proposition  agrée-t-elle  les  familles 
politiques ?  Si  c'est  le  cas,  je  vais  le  demander  à  la 
Conférence des présidents.  Tout le monde opine de la 
tête. 

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports et du Bien-être animal. - C'est un peut-être 
un peu tôt.

M. le Président. -  Vous  ferez  alors  un  bilan 
intermédiaire.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports  et  du  Bien-être  animal.  -  Par  rapport  à 
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l'échéancier qui nous a été proposé, aux groupes qui ont 
été  composés  au  sein  de  l'administration,  la  rentrée 
parlementaire serait mieux adaptée pour avoir déjà un 
peu  de  contenu,  mais  ils  peuvent  faire  un  bilan 
intermédiaire en juin ou juillet prochain. 

J'attire également votre attention sur les nombreux 
débats en cours au sein de cette commission : le CoDT, 
un  décret  Environnement  comportant  une  centaine 
d'articles  dans  le  domaine  de  l'eau,  des  déchets,  et 
cetera, approuvé en troisième lecture jeudi dernier et qui 
arrivera prochainement sur vos bancs. 

J'entends bien votre demande pour le mois de juin, 
mais il me semble que le début du mois d'octobre serait 
aussi une bonne solution.

M. le Président. - Je propose que les commissions 
se réunissent conjointement au mois de juillet afin de 
procéder  à  un  échange  de  vues  sur  l'allègement  des 
charges administratives dans le cadre de la gestion des 
effluents d'élevage et des déchets agricoles.

Nous nous réunirons une heure avant, de manière à 
ne pas déranger les travaux du CoDT.

Tout le monde est-il d'accord ? Je vous remercie.

La séance est levée.

- La séance est levée a 14 heures 37 minutes.
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ABRÉVIATIONS COURANTES

CoDT Code du Développement Territorial
CRA-W Centre wallon de Recherches agronomiques
DGO3 Direction générale opérationnelle de l'Agriculture, des Ressources naturelles et de l'Environnement
GIQF Gestion Intégrale de la Qualité de la Filière
OGM organismes génétiquement modifiés
OMS Organisation mondiale de la Santé
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